
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'Etat aux Affaires
extérieures): Monsieur l'Orateur, c'est la première fois que
j'entends parler d'un projet de vente de matériel militaire
à l'Afrique du Sud. Je ne sais pas si cette rumeur est vraie,
mais je peux assurer au député que si des sociétés ont
vendu du matériel elles ne pourront pas le livrer parce que
tous les envois d'armes en Afrique du Sud sont sévèrement
contrôlés et tous sont interdits.

Des voix: Bravo!

* * *

LES RESSOURCES ENERGÉTIQUES

PÉTROLE-L'EFFET DE LA TAXE À L'EXPORTATION SUR
LA PRODUCTION D'HYDROCARBURES RICHES EN SOUFRE

DES PUITS DE FOSTERTON-DOLLARD ET D'AUTRES
RÉGIONS

M. Jim Balfour (Regina-Est): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au ministre de l'Energie, des Mines et
des Ressources. Le ministre est-il au courant de la réduc-
tion de la production des puits de pétrole Fosterton-Dol-
lard dans le sud-ouest de la Saskatchewan, production qui
dépasse 10,000 barils par jour de pétrole riche en soufre?
Est-il exact que cette réduction est attribuable à la hausse
de la taxe à l'exportation qui rend ce pétrole trop cher
pour la vente?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Energie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, une
question aussi précise demande à être examinée.

M. Balfour: Le ministre fera-t-il enquête également sur
la possibilité d'autres réductions de la production de
pétrole brut à haute teneur de soufre dans l'Ouest dont
l'accès au marché est particulièrement sensible aux prix et
dira-t-il à la Chambre quelles mesures il envisage pour
remédier à la situation?

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, je rap-
pelle au député qu'à notre avis le pétrole canadien devrait
atteindre le meilleur prix possible sur le marché américain
et dans les circonstances, l'Office national de l'énergie
estimait évidemment que le prix fixé pour novembre était
le meilleur.

* * *

LA SANTÉ

LE RISQUE DE CONTAMINATION PAR LE SANG IMPORTÉ
DES ÉTATS-UNIS

M. Dan McKenzie (Winnipeg-Sud-Centre): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question au ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social. Le ministre sait-il
que le sang importé des États-Unis pour faire des expé-
riences au Canada peut contenir des bactéries toxiques qui
peuvent transmettre l'hépatite aux techniciens et aux
autres personnes qui le manipulent?

(M. Brewin j

{ Français|
L'hon. Marc Lalonde (ministre de la Santé nationale

et du Bien-être social): Monsieur l'Orateur, mon minis-
tère a pris connaissance de cette nouvelle, mais à l'heure
actuelle, on fait enquête pour découvrir si l'on a effective-
ment importé du sang qui a été contamine. Jusqu'ici,
aucune découverte n'a été faite dans ce sens, mais nous
continuons à faire enquête.

[Traduction]
LE LOGEMENT

TREFANN COURT-LA QUESTION DE L'OCTROI D'UN PRET
PAR LA SCHL

M. Ron Atkey (St. Paul's): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au ministre d'Etat chargé des Affaires
urbaines. Elle concerne le refus soudain d'accorder $500,
000 au projet d'habitations Trefann Court de Toronto,
annoncé hier par le président de la SCHL, M. William
Teron. Etant donné que M. Teron a fait remarquer que
tout engagement de la Société centrale d'hypothèques et
de logement relativement à ce projet était fonction de la
garantie de l'hypothèque par la ville de Toronto, condition,
le ministre le sait, que la ville n'a pas le pouvoir de
remplir, le ministre pourrait-il nous dire pourquoi la
SCHL a rejeté le projet et si elle soupçonne qu'il y a
irrégularité dans le domaine des prix, ou des problèmes de
personnel de la part du groupe Trefann ou des fonction-
naires de la ville?

L'hon. Ron Basford (ministre d'État chargé des Affai-
res urbaines): Monsieur l'Orateur, je ne crois pas que la
prémisse de la question soit correcte.

M. Atkey: Le ministre pourrait-il nous dire s'il a décidé
de retirer son approbation de principe au projet d'habita-
tions Trefann Court, particulièrement dans le cas de l'hy-
pothèque qu'il avait en principe approuvée en juillet, et
peut-il nous dire si sa décision est basée sur une prétendue
enquête ministérielle sur le financement des coopératives
d'habitation de l'Ontario qui a débuté en février dernier et
devait remettre son rapport il y a quelque temps, quoi que
celui-ci semble maintenant fort bien caché?

M. Basford: Non, monsieur l'Orateur. En ce qui a trait
au fond de la question, permettez-moi de dire que la
Société et le maire de Toronto se sont rencontrés et pour-
suivent leurs entretiens aujourd'hui relativement à l'ap-
probation du prêt pour ce projet. On ne m'a pas informé
des résultats de ces négociations et la Société n'a pas pris
de décision au sujet de la demande de prêt.

M. l'Orateur: A l'ordre. Je pense que le moment est venu
de rappeler aux députés que le temps passe et qu'il faut
essayer de restreindre le nombre de questions
supplémentaires.

LES COOPÉRATIVES D'HABITATION DE TORONTO-LA
DATE DE PUBLICATION DU RAPPORT D'ENQUETE

M. Ron Atkey (St-Paul's): Je serai très bref, monsieur
l'Orateur. Quand pouvons-nous escompter avoir le rapport
interministériel sur le logement coopératif dans la région
de Toronto que le ministre a promis il y a quelque temps?
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